
 

 

 
 
 
 
 
 
 

 

CONSERVATEURS TERRITORIAUX 
DU PATRIMOINE 
 
Décret n° 91-839 du 2 septembre 1991 modifié 
 
 

 1. Missions 
 

A. Les conservateurs territoriaux du patrimoine exercent des responsabilités scientifiques et techniques visant à étudier, 
classer, conserver, entretenir, enrichir, mettre en valeur et faire connaître le patrimoine d’une collectivité territoriale ou 
d’un établissement public mentionné à l’article L.4 du code général de la fonction publique (CGFP). Ils peuvent participer 
à cette action par des enseignements ou des publications. Ils organisent à des fins éducatives la présentation au public 
des collections qui leur sont confiées et participent à l'organisation des manifestations culturelles, scientifiques et 
techniques, ayant pour objet de faciliter l'accès au public, notamment scolaire, à la connaissance et à la découverte de 
l'environnement. 
Ils participent au développement de la recherche dans leur domaine de spécialité. 
Ils concourent à l’application du code du patrimoine. 
Ils peuvent être appelés à favoriser la création littéraire ou artistique dans leur domaine de compétence particulier. 
Ils ont vocation à occuper les emplois de direction des établissements et services où ils exercent leurs fonctions. 

B. Les conservateurs en chef territoriaux du patrimoine peuvent être chargés des fonctions d'encadrement, de coordination 
ainsi que de conseils ou d'études comportant des responsabilités particulières. Ils exercent leurs fonctions dans les 
établissements ou services assurant les missions correspondant à celles du cadre d’emplois. 

Les membres de ce cadre d'emplois sont affectés, en fonction des formations qu'ils ont reçues, dans un service ou établissement 
correspondant à l'une des spécialités suivantes : 

- Archéologie ; 
- Archives ; 
- Monuments historiques et inventaire ; 
- Musées ; 
- Patrimoine scientifique, technique et naturel. 

Dans la spécialité Archives, ils exercent leur mission dans les services communaux, départementaux ou régionaux des archives. 
Les conservateurs territoriaux du patrimoine peuvent en cours de carrière demander à être nommés dans un emploi correspondant 
à une autre spécialité que celle dont ils relèvent. 
Le changement de spécialité est prononcé par l'autorité territoriale après avis d'une commission instituée auprès du CNFPT. 
L'autorité territoriale peut subordonner ce changement de spécialité à l'accomplissement d'un cycle de perfectionnement d'une 
durée maximale de six mois dans la nouvelle spécialité. 
La valeur professionnelle des membres de ce cadre d'emplois est appréciée dans les conditions prévues par le décret n° 2014-
1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux. 
Cette appréciation porte sur l'ensemble des critères définis par l'article 4 de ce décret. 
 
 
La circulaire sur les barèmes de traitement est disponible sur le site de la Maison des Communes dans la rubrique « rémunération » : 
https://www.maisondescommunes85.fr/carriere-statut/gestion-ressources-humaines/remuneration/elements-
obligatoires/bareme-traitements.  

Fiche cadre d’emplois 

FILIÈRE CULTURELLE 
 

Catégorie A 

https://www.maisondescommunes85.fr/carriere-statut/gestion-ressources-humaines/remuneration/elements-obligatoires/bareme-traitements
https://www.maisondescommunes85.fr/carriere-statut/gestion-ressources-humaines/remuneration/elements-obligatoires/bareme-traitements
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 2. Structure 
 
Le cadre d'emplois comprend trois grades : 
 

ELEVE CONSERVATEUR 
 
Promotion interne 

Liste d'Aptitude au choix 
après consultation d'une commission placée 

auprès du CNFPT 

Attention : pour pouvoir être inscrit sur la liste 
d’aptitude, l’agent devra avoir accompli la totalité 

de ses obligations de formation de 
professionnalisation pour les périodes révolues. 

Liste d'Aptitude après concours organisé par le CNFPT 

 
ATTACHES TERRITORIAUX DE CONSERVATION 
DU PATRIMOINE 
Conditions : 
- 10 ans de services effectifs en catégorie A 
QUOTA : 1 nomination pour 3 recrutements. 
Lorsque le nombre de recrutements ouvrant droit à 
un recrutement au titre de la promotion interne 
n’a pas été atteint pendant une période d’au 
moins 4 ans, un fonctionnaire territorial 
remplissant les conditions requises peut être inscrit 
sur la liste d’aptitude, sous réserve qu’au moins 
un recrutement entrant en compte pour cette 
inscription soit intervenu. 
 
Appréciation des conditions au 1er janvier de 
l’année au titre de laquelle la liste d’aptitude est 
établie. 

 
INTERNE SUR EPREUVES  
Tout fonctionnaire ou agent public 
Condition : 
- 4 ans au moins de services publics effectifs au  
1er janvier de l'année du concours 

 
EXTERNE 
Candidats titulaires d’une licence, d’un diplôme 
classé au moins au niveau 6 (anciennement niveau 
II) ou d’une qualification reconnue comme 
équivalente à l’un de ces diplômes dans les 
conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 
février 2007 

 

Echelon des élèves 
conservateurs 

   
 1 2 
   
IB 416 459 
   
 1 a 6 m 

 

 
CONSERVATEUR  
 

 1 2 3 4 5 6 7 8 
         
IB 17/04/2022     525 566 620 674 728 803 878 912 
         
Durée 2a 2a 2a 6m 2a 6m 2a 6m 3a 3a - 

* recrutement après concours :  6 mois 
   recrutement issue de la promotion interne : 1 an 
 
Nouveautés avec le décret n°2022-558 du 14 avril 2022 :  
 
Les conservateurs qui ont été recrutés en application du 1° de l’article 7 par la voie du concours externe et ont présenté une épreuve adaptée aux titulaires d’un 
doctorat bénéficient, au titre de la préparation du doctorat, d’une bonification d’ancienneté de 2 ans.  
 
Lorsque la période de préparation du doctorat a été accomplie sous contrat de travail, les services accomplis dans ce cadre sont pris en compte selon les modalités 
prévues, selon le cas, aux articles 7 ou 9 du décret n°2006-1695 du 22 décembre 2006 (reprise des services) pour la part de leur durée excédant 2 ans. Une 
même période ne peut être prise en compte qu’une seule fois.  
 

 
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CONSERVATEUR EN CHEF 
 

 1 2 3 4 5 6 7 Accès par avancement de grade 
        Condition d'inscription sur tableau d'avancement 
IB 17/04/2022 747 826 924 1015 1027 HEA HEB Avoir atteint le 5e échelon de conservateur du patrimoine et compter au moins  
        trois ans de services effectifs dans le cadre d'emplois 
Durée 1a 2a 2a 2a 3a 4a - QUOTA : fixé par l'assemblée délibérante après avis du CST 

  
  
  
  
  

 


